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Vu la procédure suivante :
Par une requête et un mémoire, enregistrés les 20 juillet 2015 et 24 février 2016, M. X demande au tribunal de prononcer la décharge de la contribution exceptionnelle sur les hauts revenus à laquelle il a été assujetti au titre de l’année 2011, à concurrence de la somme de 82 270 euros, à raison de revenus de capitaux mobiliers déjà soumis au prélèvement forfaitaire libératoire. 

Il soutient que :

- sa réclamation contentieuse n’est pas tardive, dès lors que la décision n° 2014-435 QPC rendue le 5 décembre 2014 par le Conseil constitutionnel constitue un événement de nature à rouvrir le délai de réclamation en vertu du c) de l’article R. 196-1 du livre des procédures fiscales ; 

- les revenus de capitaux mobiliers qu’il a perçus en 2011 ayant fait l’objet, ce dont il justifie, d’un prélèvement forfaitaire libératoire, ils ne pouvaient être soumis à la contribution exceptionnelle sur les hauts revenus, ainsi que l’a décidé le Conseil constitutionnel.

Par un mémoire enregistré le 22 janvier 2016, le directeur départemental des finances publiques des Yvelines conclut au rejet de la requête.
Il soutient que :

- la réclamation contentieuse de M. X est tardive, la décision n° 2014‑435 QPC rendue le 5 décembre 2014 par le Conseil constitutionnel ne constituant pas un événement au sens du c) de l’article R. 196-1 du livre des procédures fiscales ;
- le justificatif du prélèvement forfaitaire libératoire opéré en 2011 n’a pas été produit à l’appui de la demande de M. X.

Vu les autres pièces du dossier.
Vu :
- la Constitution ;
- la décision du Conseil constitutionnel n° 2014-435 QPC du 5 décembre 2014 ;
- la loi n° 2011-1977 du 28 décembre 2011 portant loi de finances pour 2012 ;
- le code général des impôts et le livre des procédures fiscales ;

- le code de justice administrative.
Vu la décision du 1er septembre 2017 de la présidente du tribunal fixant, en application de l’article R. 222-19-1 du code de justice administrative, la composition du groupement des chambres en formation de jugement.

Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience.
Ont été entendus au cours de l’audience publique :

- le rapport de M. Besson,

- et les conclusions de Mme Lehman, rapporteur public.
1. Considérant que M. X demande au tribunal de prononcer la décharge de la contribution exceptionnelle sur les hauts revenus, prévue par l’article 223 sexies du code général des impôts, à laquelle il a été assujetti au titre de l’année 2011, à concurrence de la somme de 82 270 euros, à raison de revenus de capitaux mobiliers, d’un montant global de 2 118 760 euros, déjà soumis au prélèvement forfaitaire libératoire au titre de cette année ;
2. Considérant qu’aux termes de l’article L. 190 du livre des procédures fiscales, dans sa rédaction applicable : « Les réclamations relatives aux impôts, contributions, droits, taxes, redevances, soultes et pénalités de toute nature, établis ou recouvrés par les agents de l'administration, relèvent de la juridiction contentieuse lorsqu'elles tendent à obtenir soit la réparation d'erreurs commises dans l'assiette ou le calcul des impositions, soit le bénéfice d'un droit résultant d'une disposition législative ou réglementaire. / (…) / Sont instruites et jugées selon les règles du présent chapitre toutes actions tendant à la décharge ou à la réduction d'une imposition ou à l'exercice de droits à déduction ou à la restitution d'impositions indues, fondées sur la non-conformité de la règle de droit dont il a été fait application à une règle de droit supérieure, révélée par une décision juridictionnelle ou par un avis rendu au contentieux. / Ces actions sont introduites selon les règles de délais applicables aux réclamations mentionnées au premier alinéa et se prescrivent par deux ans, selon le cas, à compter de la mise en recouvrement du rôle ou de la notification de l'avis de mise en recouvrement ou, en l'absence de mise en recouvrement, du versement de l'impôt contesté ou de la naissance du droit à déduction. / Pour l'application du troisième alinéa, sont considérés comme des décisions juridictionnelles ou des avis rendus au contentieux les décisions du Conseil d'Etat ainsi que les avis rendus en application de l'article L. 113-1 du code de justice administrative, les arrêts de la Cour de cassation ainsi que les avis rendus en application de l'article L. 441-1 du code de l'organisation judiciaire, les arrêts du Tribunal des conflits et les arrêts de la Cour de justice de l'Union européenne se prononçant sur un recours en annulation, sur une action en manquement ou sur une question préjudicielle. » ; qu’aux termes de l’article R. 196-1 du même livre : « Pour être recevables, les réclamations relatives aux impôts autres que les impôts directs locaux et les taxes annexes à ces impôts, doivent être présentées à l'administration au plus tard le 31 décembre de la deuxième année suivant celle, selon le cas : / (…) c) De la réalisation de l'événement qui motive la réclamation. Ne constitue pas un tel événement une décision juridictionnelle ou un avis mentionné aux troisième et cinquième alinéas de l'article L. 190. (…) » ;
3. Considérant que les décisions du Conseil constitutionnel statuant sur une question prioritaire de constitutionnalité ne sont pas au nombre des décisions juridictionnelles ou avis, ne constituant pas un « événement », mentionnés aux troisième et cinquième alinéas de l'article L. 190 auxquels renvoient les dispositions précitées du c) de l’article R. 196-1 du livre des procédures fiscales ;
4. Considérant que, pour l’application et l’interprétation d’une disposition législative, aussi bien les autorités administratives que le juge sont liés par les réserves d’interprétation dont une décision du Conseil constitutionnel, statuant sur le fondement de l'article 61-1 de la Constitution, assortit la déclaration de conformité à la Constitution de cette disposition ;
5. Considérant qu’aux termes de l’article 223 sexies du code général des impôts : « I.‑1. Il est institué à la charge des contribuables passibles de l'impôt sur le revenu une contribution sur le revenu fiscal de référence du foyer fiscal, tel que défini au 1° du IV de l'article 1417 sans qu'il soit fait application des règles de quotient définies à l'article 163‑0 A. (…) / 2. La contribution est déclarée, contrôlée et recouvrée selon les mêmes règles et sous les mêmes garanties et sanctions qu'en matière d'impôt sur le revenu. » ; que ces dispositions, issues du I de l’article 2 de la loi n° 2011-1977 du 28 décembre 2011 de finances pour 2012, sont applicables, en vertu du III de ce même article « à compter de l'imposition des revenus de l'année 2011 et jusqu'à l'imposition des revenus de l'année au titre de laquelle le déficit public des administrations publiques est nul. » ; que, par sa décision n° 2014-435 QPC du 5 décembre 2014, le Conseil constitutionnel a déclaré conformes à la Constitution les mots « à compter de l’imposition des revenus de l’année 2011 » figurant au III de l’article 2 de la loi n° 2011-1977, sous la réserve qu’ils ne puissent être interprétés comme permettant d'inclure dans l'assiette de la contribution exceptionnelle sur les hauts revenus due au titre de l'année 2011 les revenus de capitaux mobiliers soumis aux prélèvements libératoires de l'impôt sur le revenu prévus au paragraphe I de l'article 117 quater et au paragraphe I de l'article 125 A du code général des impôts ;
6. Considérant que cette réserve d’interprétation du Conseil constitutionnel, qui prohibe le cumul, pour des mêmes revenus de capitaux mobiliers, de la contribution exceptionnelle sur les hauts revenus et du prélèvement forfaitaire libératoire, doit être regardée, dès lors qu’il n’est prévu aucune restriction quant à sa portée et qu’elle ne relève pas du cas prévu, en matière d’abrogation d’une disposition déclarée inconstitutionnelle, par le deuxième alinéa de l’article 62 de la Constitution, comme un événement, au sens du c) de l’article R. 196-1 du livre des procédures fiscales, permettant de motiver une réclamation tendant à obtenir « la réparation d'erreurs commises dans l'assiette (…) des impositions » et « le bénéfice d'un droit résultant d'une disposition législative », au sens du premier alinéa de l’article L. 190 du livre des procédures fiscales ; que, dès lors, la réclamation préalable de M. X, en date du 27 janvier 2015, n’était pas tardive ;
7. Considérant que M. X justifie qu’à concurrence de la somme globale de 2 118 760 euros, les revenus de capitaux mobiliers qu’il a perçus en 2011 ont été soumis au prélèvement forfaitaire libératoire de 19 % ; qu’il résulte de ce qui a été dit au point 5 que la même somme ne pouvait être incluse dans l’assiette de la contribution exceptionnelle sur les hauts revenus à laquelle il a été assujetti au titre de cette année ;
8. Considérant qu’il résulte de tout ce qui précède que M. X est recevable et fondé à demander la décharge de l’imposition litigieuse ;

D E C I D E :

Article 1er : M. X est déchargé de la contribution exceptionnelle sur les hauts revenus à laquelle il a été assujetti au titre de l’année 2011, à concurrence de 82 270 euros.
Article 2 : Le présent jugement sera notifié à M. X et au directeur départemental des finances publiques des Yvelines.

Délibéré après l’audience du 21 novembre 2017, à laquelle siégeaient :

Mme Massias, présidente du tribunal,
M. Besson, président-rapporteur,
Mme Riou, présidente,
Mme Millié, premier conseiller,

Mme Lamarche, conseiller.

Lu en audience publique le 28 novembre 2017.

	Le président-rapporteur,

Signé

T. Besson
	
	La présidente du tribunal,

Signé

N. Massias


Le greffier,

Signé

V. Retby

La République mande et ordonne au ministre de l’action et des comptes publics, en ce qui le concerne, ou à tous huissiers de justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun, contre les parties privées, de pourvoir à l'exécution de la présente décision.
